Madame …………………….

……………………………….

……………………………….

R-AR


………….., le 5 juillet 2005


Monsieur le Maire


Hôtel de ville


 ……………………………..

Objet : votre courrier en date du ……………..

Monsieur le Maire,

Suite à votre courrier en date du ……….. et reçu en R-AR le …………. et conformément à l’article 5 du contrat en date du 31 janvier 2005, vous me donnez la possibilité de vous faire part de mon acceptation sur cette fin de contrat. Néanmoins je souhaite vous faire part de certaines observations concernant le travail que j’effectue.

J’ai été sous contrat, d’une durée de 5 mois et 8 jours, pour le remplacement d’une ATSEM absente pour longue maladie. J’ai rempli ces fonctions sans aucun problème avec un grade d’agent d’entretien  non titulaire. J’ai également, sur une période de 15 ans de travail sur la ville, fait régulièrement des heures à la cantine primaire ( arrêté de 1991) ainsi que des remplacements d’ATSEM pour diverses raisons.

Vous m’annoncez par lettre recommandée que mon contrat avec les fonctions d’ ATSEM ne sera pas renouvelé. Je tiens à vous rappeler que nous avons une ATSEM en disponibilité pour convenance personnelle et que son poste est toujours vacant. J’ai donc postulé pour ce poste par courrier courant mai  et  je suis toujours en attente d’une réponse de votre part.   

Je n’étonne que ma candidature au poste d’ ATSEM ( contractuelle ) n’ai pas été retenue alors que j’ai rempli ces fonctions pendant 5 mois et 8 jours et périodiquement pendant 15 ans ! Nous avons sur la ville un agent qui est titulaire sur le cadre d’emploi d’agent d’entretien avec des fonctions d’ATSEM et cela ne pose aucun problème.

Je suis consciente qu’avec un poste d’agent titulaire je n’aurai jamais mes 15 ans de fonction publique pour la retraite, mais rien ne vous interdit de me faire des contrats renouvelables jusqu'à mon départ en retraite dont le coût des charges est moins important par rapport à un contrat de titulaire. 

Par ailleurs, Madame …………………….. ( élue ) m’a exposé durant une conversation sur mon temps de travail, que mon remplacement serait temporaire étant donné que j’étais trop âgée pour ce type de poste.

Je considère que ces paroles à mon égard  sont déplaisantes et malvenues alors que j’ai toujours donné satisfaction et fait des dépannages aux pieds levés depuis de nombreuses années.  

Concernant mon contrat et les conditions de travail :

Je souhaite comprendre pourquoi je n’ai pas eu durant mes différentes période de remplacement ma pause méridien et mon temps de pause lorsque ma journée de travail était supérieure à six heures, ce qui était le cas.

Article 4 de  la directive n° 93-104 du 23 novembre 1993 :

· Temps de pause :


Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que tout travailleur bénéficie, au cas où le temps de travail journalier est supérieur à six heures, d'un temps de pause dont les modalités, et notamment la durée et les conditions d'octroi, sont fixées par des conventions collectives ou accords conclus entre partenaires sociaux ou, à défaut, par la législation nationale. 

· Pause méridien :


La fonction publique quant à elle recommande une pause de 45 minutes ( circulaire n° 83-111 du 5 mai 1983 ). Son caractère de travail effectif dépend du fonctionnement de l’établissement. 

· Si les agents récupèrent leur autonomie ( possibilité par exemple de sortir de l’établissement  - cas des titres – restaurant ), ce temps n’est pas considéré comme travaillé.

· Dans le cas contraire ( cantine administrative par exemple), il devra logiquement être assimilé à du travail effectif. 

 Vous indiquez dans l’article 5 :

« L’autorité territoriale notifie son intention de renouveler l’engagement au plus tard le 8ème jour précédant le terme de l’engagement. »

A aucun moment le non renouvellement est indiqué avec un délai comme le prévoit le Décret n° 88-145 du 15 février 1988.  

Article 38 :

Lorsqu'un agent non titulaire a été engagé pour une durée déterminée susceptible d'être reconduite, l'administration lui notifie son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard: 

1° Le huitième jour précédant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure à six mois; …

Par ailleurs votre recommandé en R-AR à été notifié en date du …….. ce qui implique que le délai de rupture commence à courir le lendemain, soit 7 jours  ( conseil d’état, dame Biribin 1950 )

Je considère donc que mon contrat est renouvelé pour une période de 6 mois à compte du 8 juillet 2005 et qu’avec mes congés je reprendrai le ………..

Pour l’ensemble de ces points, vous comprendrez que je sois en droit d’avoir des réponses claires.

Je me réserve donc le droit de saisir les instances compétentes si nous n’arrivons pas à trouver un terrain d’entente sur l’ensemble de ces différents.

Je ne demande ni plus ni moins que de travailler avec renouvellement de mes contrats de non titulaire avec fonction d’ATSEM.  

Je me tiens à votre disposition si vous souhaitiez de plus amples informations et vous prie de croire Monsieur le Maire, en l’expression de ma considération distinguée. 

Madame …………………..

